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Le point de vue 
d’Agir pour l’environnement 

Agir pour l’environnement 
est une association 
nationale de mobilisation 
citoyenne comptant plus de 
20 000 adhérents (dont 204 
dans l’Ain et 737 dans l’Isère) 
et 350 000 sympathisants. 
Elle est « 100% 
indépendante » et refuse 
tous les financements 
publics. Fondée en 1997, 
l’association mobilise son 
réseau afin de sensibiliser les 
responsables politiques et 
décideurs économiques. 
 

EN BREF 
 
En 2024, 247 159 installations photovoltaïques ont été installées en France, portant 
le nombre de panneaux solaires à plus d’un million. Dans l’Ain, ce sont 18 105 foyers 
qui ont fortement augmenté leur indépendance énergétique tout en baissant 
concrètement leur facture électrique. Mieux, en Isère, ce sont 32 366 installations 
comptabilisées par Enédis, se classant au 5è rang des départements les mieux 
dotés en panneaux solaires. À l’échelle européenne, la production électrique issue 
des nouvelles installations solaires déployées sur le Vieux Continent en 2023 
équivaut à celle de 6,5 réacteurs EPR2, et ce, en une seule année. 
Face au boum des énergies renouvelables, EDF prévoit de construire six réacteurs 
nucléaires EPR2, dont le coût, en constante augmentation, devrait avoisiner les 100 
milliards d’euros. Les premiers kilowattheures devraient être injectés sur le réseau 
entre 2040 et 2050. 
La moitié des pays européens produisent au moins 50 % de leur électricité à partir 
des énergies renouvelables. Au niveau mondial, le nucléaire est une anecdote 
énergétique et ne représente qu’à peine 3% de l’énergie finale consommée et moins 
de 10% de l’électricité produite. 
Face à l’urgence climatique, la construction de 2 nouveaux réacteurs atomiques au 
Bugey est un pari coûteux, hasardeux, s’appuyant sur une technologie mal maîtrisée 
et qui ne répond aucunement à cette fameuse « urgence ». C’est ici et maintenant 
qu’il est nécessaire de répondre au bouleversement climatique et non dans une 
quinzaine d’années ! L’urgence, c’est de déployer rapidement les énergies 
renouvelables et aider les particuliers à isoler leurs habitations. 

Contact : Agir pour l’environnement 
 

11 rue du Cher – 75020 PARIS 

Tél. 01.40.31.02.37 

www.agirpourlenvironnement.org 
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NUCLAIRE : IL FAUT SE… BUGEY ! 
 

Deux nouveaux réacteurs : pour quoi faire ? 
 
En 2024, la France a exporté 101,6 TWh (milliards de kWh) d’électricité, l’équivalent de la consommation 
moyenne d’environ… 15 millions de familles. Ces exportations ont permis de dégager un excédent de la 
balance commerciale d’un montant de 5 milliards d’euros. Même si cette somme semble à première vue 
importante, elle représente une quasi vente à perte. Chaque kWh exporté est vendu à un prix voisin de 
5 centimes, alors que ceux vendus aux particuliers flirtent avec les 20 centimes. 
 
Nous avons trop d’électricité et nous la bradons ! La Cour des comptes estime que pour rentabiliser 
l’EPR de Flamanville, chaque MWh produit devra être vendu entre 122 et 176 euros. En 2024 ; la France a 
exporté son électricité pour un coût égal à 56 euros le MWh. 
Non content d’orchestrer à l’échelon européen, un dumping électrique que les clients d’EDF (et 
prochainement les contribuables français) compensent, l’opérateur historique plaide pour la 
construction de 6 nouveaux réacteurs atomiques, dont deux situés au Bugey dans l’Ain. 
 
Alors que le système électrique hexagonal est marqué par des capacités de production excédentaires, 
la France s’apprête donc à faire le choix d’ajouter environ 70 TWh de production nucléaire, qui 
viendront s’ajouter à l’électricité produite par les nouvelles capacités de production issues des énergies 
renouvelables. 
 
Les scénarios établis par la filiale d’EDF, le Réseau de Transport de l’Electricité, posent comme 
prérequis qu’en 2035, la consommation électrique française bondira de 200 TWh, passant d’une 
consommation de 440,6 TWh en 2024 à 640 TWh en 2035. C’est à partir de cette estimation que 
l’opérateur historique justifie le besoin de nouvelles capacités de production, notamment atomique. 
 
Or, les estimations semblent être produites pour les besoins de la cause, inversant hypothèses et 
conclusions. En effet, en 2001, la consommation française s’est établie à 449,9 TWh. En 23 ans, la 
consommation française a donc baissé de 9,3 TWh. Mais les « prévisions » performatives de RTE 
n’envisagent rien de moins qu’une augmentation annuelle de la consommation hexagonale de près de 17 
TWh durant une décennie. Cette augmentation n’a jamais été constatée dans l’histoire énergétique du 
pays, ni par son amplitude ni par sa durée. 
 
La seule façon d’équilibrer cette équation impossible, c’est d’augmenter encore l’exportation 
d’électricité en sacrifiant la rentabilité intrinsèque des projets nucléaires. Stratégie d’autant plus 
hasardeuse qu’un nombre de pays sans cesse plus important se dotent de capacités de production 
renouvelables assurant ainsi leur indépendance énergétique. 
 
Le constat est sévère : nous n’avons pas besoin de nouveaux réacteurs atomiques pour produire de 
l’électricité et si nous les construisons, c’est avant tout pour inonder l’Europe d’une électricité dont le 
prix ne couvre aucunement les coûts de production. 
 
Des coûts non maîtrisés 
 
En juillet 2020, la Cour des comptes a publié un rapport rappelant qu’EDF estimait le coût prévisionnel 
de 6 à 8 réacteurs EPR2 à 46 milliards d’euros. Moins de trois mois plus tard, un document de la 
direction du Trésor évaluait le coût de construction de six EPR à 47,1 milliards d’euros. En 2022, lors du 
lancement du débat organisé par la Commission nationale du débat public, le dossier du maître 
d’ouvrage (EDF) indiquait que le coût total de construction de trois paires de réacteurs EPR2 en France 
était estimé à 51,7 milliards d’euros. 
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Le 4 mars 2024, EDF a une nouvelle fois réévalué le coût des six EPR2 à 67,4 milliards d’euros. En 
seulement quatre ans, le coût des EPR2 a donc augmenté de 21,4 milliards d’euros, soit une hausse 
d’environ 11 258 euros par minute… et EDF annonce toujours une fin de chantier entre 2040 et 2045. 
 
Il est à noter que cette somme est présentée « overnight », c’est-à-dire, selon EDF, dans une 
configuration « où il serait possible de construire instantanément sans coût de financement (« en une 
seule nuit ») une centrale de production d’électricité ». Or, la Cour des comptes, évaluant les coûts de la 
filière EPR affirmait que « le coût du kilowattheure produit à Hinkley Point, au Royaume-Uni, est 
multiplié par deux quand le taux d’actualisation passe de 3 à 10% ». 
 
Trop tard ? 
 
« Notre maison brûle et nous regardons ailleurs ». Ce discours de Jacques Chirac a été tenu à la 
tribune du Sommet onusien de Johannesburg… en 2002. Suivi en cela par le secrétaire général des 
Nations Unies, António Guterres qui nous invite à ne plus perdre de temps car « le monde change sous 
nos yeux ». C’était en… 2018. 
 
Face à l’urgence climatique, EDF nous propose de participer à une course de lenteur, dont l’ambition 
serait de se hâter… lentement ! Les deux EPR prévus au Bugey seraient ainsi connectés au réseau 
électrique en 2040/2045. Il est utile de rappeler que l’EPR de Flamanville était prévu pour être 
connecté en 2012. Il ne l’a été qu’en fin d’année 2024 et encore en mode « test », ne produisant 
qu’aléatoirement à peine 10 à 15% de sa puissance nominale. 
 
Les délais envisagés par l’opérateur historique sont incompatibles avec l’urgence climatique qui 
produit d’ores et déjà des effets concrets sur nos vies. La réponse doit être rapide et ambitieuse. En 
investissant massivement dans la construction de 6 nouveaux réacteurs atomiques, la France fait le 
choix de l’attentisme climatique, niant de fait l’urgence à agir. 
 
Les sommes en jeu sont considérables et mériteraient d’être mieux employées. La centaine de 
milliards d’euros nécessaires à la construction des 6 réacteurs atomiques de type EPR2 permettrait 
d’isoler entre 2 et 3 millions de logements tout en stimulant l’économie locale en s’appuyant sur des 
dizaines de milliers d’artisans du bâtiment. Avec cette somme gigantesque, il serait également 
possible de doter plus de 8 millions de foyers en panneaux photovoltaïques, les rendant partiellement 
autonomes et réduisant d’un facteur 2 leur facture électrique. 
 
Malgré les allégations inexactes de certains promoteurs du nucléaire, le bilan énergétique de la 
France paru en 2021 indique explicitement que « Le manuel sur les statistiques de l’énergie coédité par 
l’Agence internationale de l’énergie et par Eurostat souligne que, si l’origine du combustible nucléaire 
était prise en considération, “la dépendance de l’approvisionnement à l’égard d’autres pays serait 
accrue”. Dans le cas de la France, le taux d’indépendance énergétique perdrait 42 points de pourcentage, 
pour s’établir à 13 % en 2021, si l’on considérait comme énergie primaire le combustible nucléaire plutôt 
que la chaleur issue de sa réaction. » Dit autrement, l’indépendance énergétique de la France n’atteint 
le chiffre enviable de 55,1% qu’à la seule condition d’occulter l’origine du minerai et surtout en 
considérant la vapeur d’eau dissipée par les tours de refroidissement comme une énergie 
exploitable… 
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CONCLUSION 
 

Agir pour l’environnement s’oppose à la construction de nouveaux réacteurs 
nucléaires de type EPR2 en raison du coût annoncé. Comme le rappelle 
judicieusement la Cour des comptes dans un rapport daté du 14 janvier 2025, « au 
terme de son analyse, la Cour constate que la recommandation (n° 6), pourtant 
essentielle, demandant de calculer la rentabilité prévisionnelle de Flamanville 3 et de 
l’EPR 2 et d’en assurer le suivi, n’a pas été mise en œuvre ». 
 
De surcroît, face aux restrictions budgétaires frappant sans discernement les 
politiques écologiques, au premier rang desquels l’isolation des bâtiments et le 
déploiement des énergies renouvelables, Agir pour l’environnement ne peut que 
constater que « gouverner, c’est choisir » et que le Gouvernement a choisi de 
poursuivre l’unilatéralisme atomique aux dépends des alternatives énergétiques. 
 
Au lieu de favoriser une réelle indépendance énergétique permettant aux particuliers 
et aux entreprises de réduire leur consommation énergétique tout en favorisant le 
recours aux artisans du bâtiment, EDF et le Gouvernement parient encore et toujours 
sur la construction de réacteurs atomiques. En occultant les véritables coûts du 
démantèlement, de la gestion éternelle des déchets atomiques, en minorant les 
coûts de construction, tout en refusant d’évaluer les coûts d’une catastrophe 
touchant possiblement Lyon, Grenoble et Genève, le maître d’ouvrage biaise le débat 
public et présente un projet insincère. 
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